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usque dans les années 1980, la question linguistique était définie
comme un problème intérieur à un pays que l’on pouvait tenter
de régler par des lois appropriées et par la planification linguis-
tique. Au Québec, ces mesures ont permis de réduire les inégalités
entre les groupes linguistiques tout en donnant un essor remarquable
à l’utilisation de la langue française. Dans le même temps, nous nous
trouvons devant un ensemble de changements très profonds, associés à
une rupture de l’enveloppe protectrice traditionnelle de l’espace
culturel des États-nations. Cette rupture à grande échelle déplace les
rapports entre les langues et change les pratiques et les identités des
individus et des groupes. C’est pourquoi la question linguistique doit
être pensée non plus comme un strict problème intérieur, mais dans un
contexte marqué par les processus de mondialisation et le passage à une
société du savoir. Dans cette présentation, nous examinerons, au
regard de la langue de travail, qui concerne au premier chef le milieu
des affaires, les conséquences d’une telle perspective. Nous montrerons
donc qu’il faut aujourd’hui concevoir chaque territoire comme un
entrelacement d’espaces communicationnels linguistiquement diffé-
renciés. Ceci signifie notamment qu’il existe, selon les fonctions
occupées, des lieux où les individus sont, dans de nombreux cas,
conduits dans la réalisation de leur travail à passer de la langue
principale du territoire à une autre langue, souvent l’anglais. Nombre
de professions exigent évidemment l’utilisation d’une autre langue
pour l’accomplissement d’un travail, ne serait-ce que dans la lecture et
l’écriture. Mais la multiplication des communications, des transactions
et des échanges à l’extérieur du territoire, appuyée par les nouvelles
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technologies, définit des espaces communicationnels exigeant l’anglais,
et parfois une autre langue, qui sont nettement plus étendus que dans
les décennies antérieures à 1990.
Rappels sur l’utilisation du français comme
langue de travail au Québec
Si l’on considère la situation linguistique intérieure au Québec,
vingt-neuf ans après la promulgation de la Charte de la langue française,
on constate que l’utilisation du français comme langue de travail a très
favorablement progressé. Or il s’agit là de l’un des enjeux les plus cen-
traux de la situation linguistique.
Brièvement, on rappellera qu’en 2001, dans la grande région de
Montréal, 88 % des personnes de langue maternelle française parlaient
français au travail, alors que 5,4 % parlaient à la fois le français et
l’anglais et 6 % utilisaient majoritairement l’anglais. En ce qui con-
cerne la langue de travail, on note aussi que 19 % des anglophones et
près de 42 % des allophones travaillaient exclusivement en français. Si
l’on agrège ceux qui disent utiliser plusieurs langues, dont le français,
la proportion atteint 28 % chez les anglophones et 55,3 % chez les
allophones (tableau 1).
Il est remarquable de constater aujourd’hui sur l’île de Montréal
(qu’il faut distinguer de la grande région de Montréal) – un territoire,
au Québec, parmi les plus exposés à l’usage de l’anglais –, que le
français est la langue le plus souvent utilisée au travail par 63 % des
travailleurs du secteur privé, que s’y rajoute l’ensemble des travailleurs
parlant tant le français que l’anglais, soit 10 %, tandis que finalement
27 % travaillent en anglais. Cette dernière proportion est importante.
Une étude de Paul Béland du Conseil supérieur de la langue française
(2004 : 37) confirme les résultats précédents : la très grande majorité
(83 %) des personnes de langue maternelle française travaillent main-
tenant le plus souvent en français, y compris les administrateurs
(78 %) et les professionnels (81 %).
Sur le plan individuel, on observe que les Québécois de langue
maternelle anglaise et de langue maternelle tierce sont, en pourcentage,
de plus en plus bilingues, apparemment plus souvent que les franco-
phones eux-mêmes1 ; par ailleurs, une partie importante de la popu-
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lation francophone – 37 %, soit plus de 2 millions de personnes – dit
maîtriser tant l’anglais que le français (Statistique Canada, 2001). La
proportion grimpe à 50 % chez les Montréalais francophones. Cette
compétence linguistique d’une grande partie de la population québé-
coise dans au moins deux langues doit évidemment être considérée
aujourd’hui comme un avantage communicationnel, mais aussi
comme un avantage de société.
Pour pousser un peu plus loin les choses du point de vue du
fonctionnement des institutions au Québec, nous avancerons quatre
propositions. La première est que la population francophone s’attend
à ce que la possibilité de parler français dans son milieu de travail soit
optimale dans les entreprises, les commerces, les banques, y compris
dans celles à propriété non francophone2. En découle pour les franco-
phones, et plus largement pour l’identité culturelle du Québec, la
garantie d’une forme de sécurité linguistique intérieure sur ce terri-
toire. Cette garantie dans de nombreuses nations est, au passage, le
gage de la diversité linguistique et culturelle.
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Tableau 1
Langue le plus souvent utilisée au travail selon la langue maternelle
Population de 15 ans et plus ayant travaillé 
depuis le 1er janvier 2000
Grande région de Montréal, 2001
* Cette catégorie comprend les personnes qui déclarent plusieurs langues maternelles
(anglais et français, français et langue non officielle).
Source : Statistique Canada (2001).
FA-26 MONTAGE-FINAL.qxd  2009-07-23  13:08  Page 81
Arnaud Sales
Deuxième proposition : s’il faut optimiser l’utilisation du français,
il faut aussi accepter, compte tenu de la présence d’une proportion
importante d’anglophones au Québec, que des espaces communica-
tionnels propres à une partie des milieux de travail ne puissent être
purement et simplement francisés, même si l’on doit continuer à pro-
mouvoir le processus de francisation. Il est difficile de réduire par des
procédures systémiques toutes les pratiques du monde vécu, surtout
celles aussi bien ancrées que les pratiques linguistiques3. Ce qui
compte, c’est que la proportion d’anglophones parlant français con-
tinue de croître comme elle l’a fait dans les dernières décennies.
Troisième proposition : il convient de reconnaître que des situa-
tions de travail très variées impliquent l’usage de l’anglais. Comme
celles-ci relèvent des exigences du travail professionnel dans un monde
qui a largement fait de l’anglais la lingua franca, elles ne sont donc pas
causées par une relation de domination-subordination pure et simple
entre les groupes linguistiques avec toutes ses conséquences, comme
cela se vivait dans le passé.
Quatrième proposition : les francophones bilingues n’ont aucun
intérêt à délaisser les postes où l’anglais est fréquemment utilisé, car
nombre de ces postes ont, du fait de la transnationalisation des acti-
vités économiques, une importance stratégique puisque « les processus
globaux se matérialisent à l’intérieur des territoires nationaux », ce qui
engendre une « dénationalisation partielle de la territorialité natio-
nale » (Sassen, 1999 : 136-137) et, en même temps, des pratiques
linguistiques où l’anglais tend à s’imposer depuis plusieurs décennies.
La question linguistique n’est plus seulement 
un problème intérieur
La troisième et la quatrième proposition sont étroitement arti-
culées à une analyse reconnaissant que la question linguistique ne peut
plus être définie seulement comme un problème intérieur. Au con-
traire, elle doit être conceptualisée dans le contexte d’une économie du
savoir universalisée et des processus de transnationalisation et de mon-
dialisation. Dans de nombreuses situations, y compris dans des pays
unilingues, il est devenu très difficile de préserver au sein d’un terri-
toire donné, l’hégémonie d’un véhicule linguistique commun dans de
nombreux lieux de travail, protection qui relève principalement de la
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prérogative de l’État national ou régional. Dans de multiples pays, les
exigences d’un monde en pleine transformation étendent les pratiques
linguistiques au-delà de l’usage traditionnel d’une langue nationale
jusqu’au bilinguisme, sinon au trilinguisme. Celui-ci est d’ailleurs
favorisé depuis longtemps dans nombre de pays européens sur le plan
de la formation des élèves. La reconnaissance de la nécessité de la maî-
trise de plusieurs langues dans les programmes d’enseignement et sa
mise en œuvre sont un facteur de soutien à la communication inter-
nationale en même temps que le maintien de la diversité linguistique
et culturelle au sens large.
La maîtrise de l’anglais et d’autres langues est depuis longtemps un
élément central du développement des personnes. Elle permet de
mieux répondre aux exigences communicationnelles du monde actuel,
dans le monde du travail bien entendu, mais aussi dans les mobilités
géographiques et intersociétales accentuées par la facilité des déplace-
ments de nos jours. Il serait illusoire d’occulter cette réalité au nom de
la défense du français. Il faut plutôt, bâtissant sur les compétences
linguistiques des Québécois, constituer celles-ci en avantage majeur
propre à la population. Ceci, par ailleurs, n’en rend pas moins centrale
la promotion du français, tant par les exigences de son enseignement à
l’école que dans son utilisation la plus large dans les milieux de travail,
et la participation active à la francophonie, car il ne faut pas nécessai-
rement penser les rapports linguistiques comme un jeu à somme nulle
où tous les avantages de l’un sont gagnés au détriment de l’autre. Le
fait de parler à la fois le français, l’anglais et une autre langue est, à l’ère
de la mondialisation, un avantage central pour les institutions et les
personnes qui sont appelées à les représenter.
Fissuration ou rupture des frontières 
des États-nations et langue
Je ne peux revenir ici de façon détaillée sur la fissuration, sinon la
rupture, de l’enveloppe protectrice des sociétés nationales symbolisée
et mise en œuvre par les frontières traditionnelles des États-nations que
j’ai déjà eu l’occasion de décrire dans d’autres lieux (Sales, 2005).
Rappelons simplement que l’internationalisation des entreprises, les
changements politiques tels que la puissante démocratisation dans les
pays occidentaux, les changements technologiques (systèmes de trans-
ports transcontinentaux, micro-informatique et mise en réseau à
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l’échelle mondiale des institutions et des individus par des systèmes de
télécommunication toujours plus sophistiqués), ainsi que la force des
mouvements de population à des fins d’immigration, ont provoqué la
fissuration, sinon la rupture de l’enveloppe et de la serre culturelle
nationales traditionnelles.
On observe aujourd’hui une transformation des modèles domi-
nants de l’organisation socioéconomique, de l’organisation et des pra-
tiques de travail, et plus largement encore des principes territoriaux et
du pouvoir. Cette transformation a facilité la transnationalisation des
rapports sociaux, et plus spécifiquement celle « des identités et des allé-
geances » des individus au regard des États-nations et de la citoyenneté
(Badie et Smouts, 1992 ; Robertson, 1992 ; Sassen, 1996). Il n’est pas
étonnant que, dans un tel contexte, les langues nationales soient
bousculées, que leur usage soit modifié dans les échanges, que de fortes
tensions se manifestent et que l’on observe des phénomènes para-
doxaux qui ne peuvent être correctement interprétés que si l’on fait
appel à une conceptualisation en termes d’entrelacement d’espaces
communicationnels linguistiques exigeant des individus la maîtrise
d’au moins deux langues, dont l’anglais.
La transformation des pratiques linguistiques
C’est ainsi que l’on observe paradoxalement au Québec une forte
affirmation du français comme langue d’usage public majoritaire qui
rend pratiquement indispensable son apprentissage par une partie
importante des anglophones et des allophones. On constate, en même
temps,
• la montée des nécessités d’utilisation et de communi-
cation en langue anglaise au sein de milieux de travail
fondamentalement francophones ;
• des exigences de communication en anglais avec des
personnes ou des institutions dans l’espace canadien, et
plus largement nord-américain ;
• des exigences de communication dans l’espace interna-
tional, voire transnational, y compris les espaces dits
dénationalisés que l’on trouve sur les territoires natio-
naux, par exemple dans le secteur financier.
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La capacité à s’exprimer correctement dans les deux langues
s’étend et les activités de lecture, de communication orale et écrite dans
l’autre langue se multiplient chez les francophones, les anglophones et
les allophones, sans que la majorité de la population démonise le
bilinguisme individuel. La Commission des États généraux sur la
situation et l’avenir de la langue française au Québec va jusqu’à sou-
ligner que :
Ce que les Québécoises et les Québécois valorisent beaucoup,
c’est le bilinguisme individuel. Ils souhaitent, en somme, un
équilibre. D’où leur insistance sur l’enseignement efficace d’un
anglais fonctionnel à l’école et, en même temps, sur la nécessité
de négocier l’exigence de l’anglais, ou d’une autre langue, selon
les impératifs continentaux et mondiaux du travail et des
échanges économiques (2001 : 54).
En fait, cette connaissance de l’anglais peut faire la différence pour un
individu entre ce que Catherine Lussier (2004) appelle le sentiment de
« contrainte subie », facilement présent si l’on ne maîtrise pas très bien
la langue seconde tant parlée qu’écrite, et la « flexibilité assumée » de
ceux qui la parlent avec aisance. Or, dans maintes dimensions de la vie
sociale et en particulier dans le travail, y compris dans les institutions
francophones, on note une extension tranquillement croissante de
l’usage de l’anglais chez les francophones. On ne parle pas ici de l’obli-
gation impérative d’un employeur anglophone, requise pour l’engage-
ment d’un candidat dans un poste donné. Il s’agit plutôt, selon la
situation du locuteur, d’une réponse aux transformations des exigences
de formation, de travail, de consommation ou de production de pro-
duits culturels, de circulation de l’information, de mobilité interna-
tionale, et de l’accès sans contraintes à tous les outils de la modernité…
Ceci n’en rend que plus importante la formulation d’une problé-
matique fondée sur la garantie de la sécurité linguistique intérieure au
territoire, mais aussi sur l’ouverture, pour faciliter l’occupation, par les
individus, des espaces professionnels transnationaux où l’anglais a pris
une place non négligeable sinon centrale dans les communications.
En ce qui concerne la sécurité linguistique intérieure, la situation
a profondément évolué depuis l’adoption de la Charte de la langue
française en 1977. Celle-ci a largement permis d’atteindre les objectifs
à la source de sa mise en place, soit « a) endiguer le processus d’assimi-
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lation et de minorisation des francophones ; b) assurer la prédomi-
nance socio-économique de la majorité francophone ; c) réaliser l’affir-
mation du fait français » (Leclerc, 2004). La loi 101 a en effet transmis
une ligne claire qui, même si elle a été contestée à plusieurs reprises
devant les tribunaux, a facilité l’atteinte d’un consensus dans la plus
grande partie de la population. L’action des organismes de promotion
du français4 a permis de mettre en œuvre la politique linguistique dans
ses multiples dimensions, tout en démontrant la détermination des
différents gouvernements à conduire cette politique. Cette réussite – et
cela n’a pas été assez souligné dans le débat sur la langue – n’aurait pas
été possible sans un système moderne, sophistiqué et démocratique
d’éducation donnant aux Québécois francophones la capacité
d’occuper les postes de direction, de gestion, ainsi que les nombreux
postes de haute spécialisation professionnelle indispensables au déve-
loppement de la société québécoise (voir à ce sujet Sales et Bélanger,
1985). Cela a facilité, par effet d’entraînement, la francisation ou, à
tout le moins, la bilinguisation de nombreux segments des milieux
traditionnellement anglophones et surtout, en parallèle, le dévelop-
pement d’institutions francophones influentes. Cette dynamique
éducative, ouverte et à la fine pointe, de façon à former en grand
nombre des diplômés de qualité, reste absolument centrale à une
politique linguistique pour relever les défis de la nouvelle problé-
matique de la langue dans une société du savoir. Elle permet en effet
de créer, de garder et d’attirer les entreprises nécessaires au dynamisme
de l’économie québécoise dans les domaines clés. Elle fait aussi en sorte
que les places offertes soient souvent comblées par des francophones,
ce qui assure la francisation tranquille du milieu. Pour assurer la diver-
sité linguistique et culturelle, il faut établir cette sécurité linguistique,
parfois nécessairement fondée sur un processus législatif de protection
et de promotion des langues propre au territoire. Il faut en même
temps, dès le niveau secondaire, soutenir l’apprentissage des langues
secondes ou étrangères, pas seulement l’anglais, car on a trop tardé à le
faire en Amérique du Nord comparativement à l’Europe.
Le changement des paramètres de la question linguistique tient
d’abord à l’affirmation et à la progression du français au Québec, qui
a permis de régler au moins à terme un problème intérieur, et ensuite
à l’extraordinaire renforcement de l’anglais dans les communications
internationales. Ces changements indiquent la nécessité d’un réexa-
men de l’application de la politique linguistique en fonction d’une
nouvelle approche de la question de la langue de travail.
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Après deux décennies de francisation active, on pourrait idéale-
ment continuer pas à pas à constituer un territoire presque exclusive-
ment francophone. Après tout, l’Ontario et de nombreuses autres
provinces canadiennes ne fonctionnent-ils pas naturellement sous un
tel régime quasi exclusivement anglophone ? Si ce rêve pouvait surgir
dans les années 1970 avec une raison d’être, il apparaît aujourd’hui
illusoire. D’abord, parce que les relations entre les groupes linguis-
tiques ont beaucoup changé et qu’il est essentiel d’établir avec la mino-
rité anglophone une synergie favorable au Québec. Ensuite, parce que
l’utilisation de l’anglais et celle du français sur le plan individuel
alternent aujourd’hui dans de nombreuses zones de travail. Finale-
ment, parce que nombre d’espaces impliquent aujourd’hui l’utilisation
de l’anglais et que les francophones ne peuvent en être absents5, sous
peine de perdre de l’influence, du pouvoir et de l’argent. En fait, la
population québécoise francophone ne s’attend pas à une francisation
absolue, et elle valorise la maîtrise d’un anglais fonctionnel permettant
de répondre aux « impératifs continentaux et mondiaux du travail et
des échanges économiques » évoqués par la Commission des États
généraux sur la situation et l’avenir de la langue française au Québec
(2001 : 54).
Pour donner sa pleine signification pratique à cette affirmation, il
faut penser le territoire social québécois comme un entrelacement
d’espaces communicationnels linguistiquement différenciés sur le plan
de la langue de travail. Pour tout ce qui concerne les communications
intérieures au Québec, le processus de francisation a élargi l’espace
communicationnel de travail francophone, sous différentes dimen-
sions, dans de nombreux secteurs, et il est toujours indispensable de
continuer à y viser un taux d’usage du français très élevé. Il est impor-
tant que les communications entre Québécois se déroulent le plus
largement possible en français, notamment sur les lieux de travail.
C’est ce que l’on peut appeler l’espace linguistique intérieur du Québec.
Si 88,2 % des francophones dans la grande région de Montréal
(tableau 1) déclarent travailler le plus souvent en français6, dont 70 %
exclusivement en français (sans usage régulier de l’anglais) (Statistique
Canada, 2001), on peut penser qu’il s’agit d’un niveau très acceptable
de francisation. Il serait contre-productif pour les francophones et la
société québécoise d’adopter une position jusqu’au-boutiste en matière
de francisation parce que cela signifierait que les activités exigeant
l’usage fréquent de l’anglais de par leur rôle dans les relations et les
transactions hors Québec seraient limitées à un étroit faisceau de type
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comprador 7 chargé des communications avec l’étranger, ce qui est
évidemment absurde aujourd’hui. Cela signifierait encore que certains
types de postes seraient inaccessibles aux francophones, alors que les
francophones doivent pouvoir investir les lieux où l’anglais prédomine
et inversement. Il faut par conséquent être présent dans l’espace
communicationnel des relations intranationales canadiennes, ainsi que
dans l’espace communicationnel des relations internationales, pour ne pas
rester coincé dans les divisions Québec, certes francisées, mais avec
souvent un pouvoir limité de preneurs d’ordres plutôt que de donneurs
d’ordres. Il faut aussi être présent dans les espaces dénationalisés branchés
sur des transactions transnationales, en trop petit nombre à Montréal
pour en faire ce qu’on appelle une ville globale. En fait, l’absence de ces
espaces où l’anglais joue un rôle central constituerait, pour la situation
du français au Québec, un plus grand risque que le fait que des franco-
phones doivent y parler un anglais fonctionnel.
La politique linguistique est, et doit être, étroitement liée au dyna-
misme du système d’éducation. De la même manière, elle ne peut être
isolée des stratégies de développement économique. Le succès d’une
politique linguistique dépend aujourd’hui très fortement de l’inté-
gration de ces deux processus, car les flux de main-d’œuvre s’entre-
lacent nécessairement dans l’entreprise avec les flux de capitaux, qui,
faut-il le souligner, ne sont plus seulement des flux financiers, mais
aussi des flux de savoir et d’information incorporés dans la techno-
logie, les modes de production, de commercialisation et de gestion, les
structures organisationnelles et communicationnelles des entreprises.
À maints égards dans la période actuelle, la formulation d’une
politique linguistique dépend non seulement d’une volonté d’assurer
la sécurité linguistique de la population, mais tout aussi fondamen-
talement des enjeux liés à la dynamique globale d’une économie du
savoir qui crée de nouveaux espaces d’investissement que de nom-
breuses nations cherchent à s’approprier. Le système d’enseignement et
de recherche contribue de façon considérable à leur appropriation,
mais la relative flexibilité de la politique linguistique y contribue
certainement aussi.
Réciproquement, la langue met en forme le savoir et l’infor-
mation. À terme, les entreprises ont probablement avantage à ne pas se
laisser enfermer dans l’utilisation d’une seule langue, même si celle-ci
est hégémonique. La langue est, en premier lieu, un vecteur de
communication, mais elle est aussi porteuse de styles cognitifs, de
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valeurs, de traditions culturelles et plus spécifiquement de traditions
morales, intellectuelles, scientifiques, techniques et artistiques qui
constituent autant d’apports spécifiques dans une organisation. De ce
point de vue, la gestion des langues devrait de plus en plus faire partie
de la gestion stratégique des entreprises tant à l’égard de ses salariés et
de ses partenaires économiques qu’à l’égard des consommateurs et
finalement de la langue de l’État ou de la région. Si, dans un premier
temps, les entreprises transnationales ont eu tendance à favoriser
l’anglais comme lingua franca, il apparaît qu’elles tendent dans un
deuxième temps à s’adapter à la diversité linguistique, grâce à des
systèmes technologiques appropriés. Une stratégie multilingue devient
indispensable dans une économie mondialisée, marquée par le déve-
loppement fulgurant du commerce électronique, des centres d’appels
enregistrant les commandes, de la production juste à temps. Seule
l’intégration de multiples équipes locales sans unité linguistique dans
les activités les plus qualifiées ou hiérarchiquement les plus élevées
paraît plus difficile.
L’une des questions au centre des discussions relatives au processus
de francisation des milieux de travail concerne aujourd’hui le type
d’approche le plus pertinent à adopter. Aujourd’hui, nombreux sont
ceux qui croient que la mise en œuvre de la francisation des milieux de
travail devrait emprunter des voies incitatives plutôt que coercitives.
L’approche coercitive, souvent utilisée jusqu’ici, a sans doute atteint sa
limite, comme le montre par exemple la stabilisation du taux des entre-
prises qui se conforment à la loi depuis 1998 (Commission des États
généraux, 2001 : 103). Il faut aujourd’hui, selon les termes d’Yvon
Martineau, ancien président du conseil d’Hydro-Québec, s’orienter
vers la promotion de la langue française plutôt que d’en faire stricte-
ment la défense8.
Sans relancer le grand débat émotif sur la langue, il serait proba-
blement très pertinent de proposer aux divers partenaires économiques
que sont les organisations patronales et les syndicats, et plus largement
des usagers de la langue, de rechercher un consensus sur des stratégies
collectives permettant une utilisation optimale de la langue française
dans les milieux de travail, même si l’on peut appréhender un pro-
cessus ardu. En axant la question de la langue sur les bénéfices
financiers (par exemple des avantages fiscaux) des services d’aide à la
francisation et sur un meilleur financement des comités de franci-
sation, plutôt que sur des exigences politiques mal interprétées ou
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déconnectées des préoccupations économiques, on ferait, d’après
certains, tomber les irritants aux yeux d’entreprises encore rébarbatives
aux efforts de francisation. Par ailleurs, on sait que ces efforts ont porté
principalement sur les entreprises de 50 employés et plus. On comptait
à la fin des années 1970 et au cours des années 1980 sur l’effet d’entraî-
nement qu’aurait leur francisation sur celle des entreprises de petite
taille, les unes étant liées commercialement aux autres dans une
relation de fournisseurs/clients. La nouvelle situation économique,
selon Pierre-André Julien, a modifié le lien qui unissait les grandes et
les petites entreprises québécoises. Aujourd’hui, les PME jouissent
d’une indépendance beaucoup plus grande par rapport à la grande
entreprise, en même temps qu’elles sont, elles aussi, souvent devenues
des entreprises à vocation internationale. Les PME ont ainsi développé
des réseaux et une autonomie qui leur sont propres9. La logique visant
la certification des entreprises s’étant modifiée, le principe des certi-
ficats de francisation devrait probablement être repensé.
Nous terminerons en soulignant que si plusieurs gouvernements
nationaux ou régionaux ont eu à s’occuper du vaste chantier sur la
situation des langues au sein de leur territoire, leur rôle doit mainte-
nant s’inscrire aussi sur le plan international. La mise en place d’insti-
tutions supernationales dans le cas de la Communauté européenne, la
négociation de l’extension du libre-échange nord-américain à
l’Amérique du Sud et le développement d’institutions supranationales
liées aux régimes internationaux devraient conduire à de multiples
négociations à l’issue incertaine sur la place des langues dans leur
fonctionnement et dans les échanges économiques. Ces enjeux sont
majeurs, car leurs conclusions seront, pour les entreprises, des signaux
positifs ou négatifs à l’égard de l’utilisation des langues autres que
l’anglais, et plus généralement de la diversité linguistique et culturelle
dans ses formes contemporaines.
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NOTES
* Ce texte reprend de façon plus focalisée et en les précisant des idées
avancées antérieurement dans Arnaud Sales (2005).
1. « Au cours des années 1990, le bilinguisme français-anglais a continué à
augmenter au Québec, passant de 35,4 % en 1991 à 40,8 % en 2001. En
1991, la population de langue maternelle française était bilingue dans une
proportion de 31,5 % ; dix ans plus tard, cette proportion atteignait
presque 37 %. Les Québécois de langue maternelle anglaise ont haussé
leur taux de bilinguisme de 59,4 % à 67,2 % en dix ans. Le bilinguisme
français-anglais des personnes de langue maternelle tierce était de 46,6 %
en 1991 et de 50,5 % en 2001 » (Office québécois de la langue française,
2003).
2. Voir Commission des États généraux sur la situation et l’avenir de la
langue française au Québec, Le français, une langue pour tout le monde,
chapitre V, « Le français, langue de la vie courante ». Ceci concorde avec
les situations d’autres pays bilingues ou multilingues, où les demandes de
droits linguistiques portées par des mouvements actifs restent fortes. De
nouveaux arrangements intérieurs continuent d’y être introduits encore
aujourd’hui pour renforcer des langues régionales, comme par exemple en
Catalogne.
3. Ainsi, il apparaît particulièrement difficile dans des relations interper-
sonnelles entre patron non francophone et employé francophone, notam-
ment dans les plus petites entreprises, d’obtenir des communications en
français, à moins que le patron ne maîtrise bien le français.
4. L’Office québécois de la langue française, qui englobe aujourd’hui la
défunte Commission de protection de la langue française, le Conseil supé-
rieur de la langue française, la Commission de toponymie, auxquels il faut
rajouter les multiples comités de francisation dans les entreprises.
5. Si les francophones sont nombreux dans ces lieux de travail, ils ont beau-
coup plus de chances de leur donner un caractère francophone. La loi du
nombre joue certainement un rôle dans les processus de francisation.
L’étude sur l’utilisation du français dans l’industrie aéronautique
montréalaise, menée par Christopher McAll et ses collaborateurs (1999),
montre bien l’impact de la présence d’ingénieurs francophones tout en
soulignant l’importance du jargon d’usine et le rôle de l’anglais dans de
nombreuses situations communicationnelles.
6. Près de 94 %, si l’on rajoute ceux qui utilisent plusieurs langues, dont le
français.
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7. Par comprador, on entend l’indigène par l’intermédiaire duquel se faisait
obligatoirement le commerce entre les compagnies coloniales et les popu-
lations auxquelles leur gouvernement interdisait généralement tout
rapport avec les étrangers (Grand Dictionnaire Larousse encyclopédique, vol.
3, p. 2461).
8. Citation d’une discussion lors d’une table ronde d’une journée organisée
par le Conseil supérieur de la langue française (CSLF) avec la participa-
tion de Pierre Arnoux (Groupe HBA, Experts-conseils), Paul Béland
(CSLF), Pierre Fortin (Université du Québec à Montréal), Pierre-André
Julien (Université du Québec à Trois-Rivières), Pierre Georgeault (CSLF),
Yvon Martineau (Fasken Martineau), et Alexandre Stefanescu (CSLF).
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